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MARIO GRASSI

Nous remercions M. le Dr Hans HAUG, secretaire general de la
Croix-Rouge suisse, d'avoir Men voulu nous autoriser a reproduire, en
traduction, les passages principaux d'une analyse qu'il a publiee dans
la revue Das Schweizerische Rote Kreuz (Berne, octobre 1956).

Re"cemment a paru, presentee a l'Universitd commerciale de
Saint-Gall, une these intitule'e « Die Rechtsstellung des Indivi-
duums im Volkerrecht », dans laquelle l'auteur, M. Mario Grassi,
fait une analyse tres complete du probleme de la situation
juridique de l'individu dans le droit des gens. Ce travail, serieux
et important, porte l'empreinte d'un haut ide"al; son auteur
souhaite l'institution d'une legislation internationale grace a
laquelle le droit limiterait le pouvoir, la souverainete des Etats
serait subordonnee a la communaute des peuples et Thomme
se verrait protege dans ses droits individuels, au besoin contre
l'Etat dont il est citoyen et qui meconnaltrait les droits essentiels
de la personne humaine. Pour M. Grassi, c'est dans la mesure ou
seront reconnus les droits de l'homrae que le droit des gens sera
valable et que pourra s'e"difier une communaute internationale
pacifique.

Dans la premiere partie de son expose, l'auteur traite de
questions relatives a la the"orie du droit ; il s'eleve contre l'ide"e
« classique » que le droit des gens, avec les droits et obligations
qui en de"coulent, ne s'applique qu'aux Etats seuls. II considere
la the'orie « classique » comme d^pass^e du fait que, dans beau-
coup de cas, le droit des gens recent — par exemple les Conven-
tions de Geneve — reconnait des droits et impose des devoirs
aux individus eux-me'mes et que les Etats admettent une respon-
sabilite" des individus qui a son Equivalent en droit pe'nal.

1 Verlag P.-G. Keller, Winterthur, 1956.
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Dans la partie principale de son travail, M. Grassi fait un
expose detailie de la « condition juridique de l'individu dans
le droit des gens » ; il n'examine pas seulement le droit actuelle-
ment en vigueur, mais aussi celui du passe et celui de l'avenir,
notamment les nombreux projets de Conventions elabore's par
les Nations Unies. C'est une matiere trcs abondante, mais nous
n'entendons eVoquer ici que «le probleme des droits de
rhomme » ; ceci parce qu'il revet une signification particuliere
du fait que, dans ce domaine, les declarations et accords tendent
non seulement (comme par exemple les Conventions de Geneve
de 1949 ou les Conventions concernant les refugie"s de 1951) a la
protection des personnes qui vivent sur le territoire d'un Etat
etranger, ou sont retenues par celui-ci, mais a la protection de
tous les 6tres humains, done egalement de ceux qui, dans leur
propre pays, sont prives des droits fondamentaux. Ainsi se
trouve pose"e la question de savoir si, et dans quelle mesure, le
droit des gens s'applique aux rapports entre un Etat et ses
citoyens ; depuis la creation d'Etats souverains, ces rapports
ont ete considers comme une affaire d'ordre strictement interne.

Les efforts de"ployes par les Nations Unies dans le domaine
du droit des gens — pour que soient reconnues les prerogatives
fondamentales de l'individu et que celui-ci soit protege — s'ins-
pirent de cette constatation que le respect et l'exercice des
droits humains essentiels sont d'une importance si decisive pour
la communaute des peuples et a la paix internationale, qu'ils ne
doivent plus de"pendre exclusivement des lois nationales. Les
Nations Unies ont e"td cre"e"es, selon la Charte (article 1) pour
« re"aliser la cooperation internationale... en d6veloppant et en
encourageant le respect des droits de l'homme et des liberte"s
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion ». La declaration de l'Assemblee generale
du 10 decembre 1948 contient une enumeration des droits de
Thomme (absente dans la Charte elle-meme), enumeration qui,
d'apres M. Grassi, a la valeur juridique d'une explication detailiee
des dispositions du statut relatif aux droits de l'homme ; c'est
pourquoi elle represente bien plus qu'une simple obligation
morale. Toutefois, la Declaration des droits de l'homme n'est
interpre"tee, par la plupart des Etats, que comme une norme, un
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but a atteindre (par le droit des gens et le droit constitutionnel) ;
on en a la preuve par le fait que deux Conventions relatives a
la protection des droits de l'liomme ont ete £laborees par les
Nations Unies. Les Etats — apres acceptation des projets par
l'Assemblee generale — peuvent y adherer et ils s'engagent des
lors a reconnaitre et assurer l'exercice d'une grande partie des
droits qui sont proclames dans la Declaration des droits de
1'homme.

Les tentatives pour fonder solidement et rendre effectifs,
dans le domaine du droit des gens, les droits de 1'homme, sont
entrav^es parce que de nombreux Etats se fondent, pour y
faire obstacle, sur l'article 2, chiff. 7, de la Charte des Nations
Unies, selon lequel celles-ci ne sont pas habilitees a intervenir
dans les questions relevant essentiellement de la competence
nationale d'un Etat. M. Grassi estime que cette interpretation
negative n'est pas justinee, puisque les Nations Unies ont pro-
clame que la protection et l'exercice des droits de 1'homme cons-
tituaient un de leurs desseins principaux et que Ton ne saurait
invoquer ici l'argument selon lequel il s'agirait d'un probleme
d'ordre interieur...

Dans la derniere partie de sa these, l'auteur traite d'ailleurs
des questions relatives a la protection juridique de l'individu
dans le droit des gens. II considere que, dans leur etat actuel, la
protection diplomatique de meme que celle qu'accorde la justice,
sont insuffisantes ; il souhaite en particulier que se d6veloppe
la juridiction internationale qui — une fois que les moyens de
recours prevus par le droit national sont £puises — confere a
l'individu un droit d'action immediat, notamment contre un
Etat etranger qui aurait porte atteinte a ses droits, ou meme
egalement contre l'Etat dont il est ressortissant et qui, a son
detriment, n'aurait pas respecte les prerogatives essentielles de
la personne humaine. Que de chemin a parcourir et de dimcultes
a vaincre pour que s'instaure une pareille juridiction ! L'impor-
tant ouvrage de M. Grassi montre clairement combien il est
necessaire que le droit des gens s'adapte aux besoins de l'individu
et a ceux de la communaute des peuples.
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